
Kant et Benjamin Constant, discussion sur le mensonge 

Comment justifier le devoir d’honnêteté ? Le devoir d’honnêteté a-t-il une valeur absolue, 

autrement dit ; faut-il être honnête dans toutes les situations, même lorsque cela est 

susceptible d’avoir des conséquences malheureuses pour autrui ? Peut-on défendre qu’il est 

moral de mentir dans certaines situations ?  

 

Justification kantienne du devoir d’honnêteté :  

Il n'y a donc qu'un impératif catégorique, et c'est celui-ci : Agis uniquement d'après la maxime 

qui fait que tu peux vouloir en même temps qu'elle devienne une loi universelle. 

Un autre se voit poussé par le besoin à emprunter de l'argent. Il sait bien qu'il ne pourra pas le 

rendre, mais il voit bien aussi qu'on ne lui prêtera rien s'il ne s'engage ferme à s'acquitter à une 

époque déterminée. Il a envie de faire cette promesse ; mais il a aussi assez de conscience 

pour se demander : n'est-il pas défendu, n'est-il pas contraire au devoir de se tirer d'affaire par 

un tel moyen ? Supposé qu'il prenne cependant ce parti ; la maxime de son action signifierait 

ceci : quand je crois être à court d'argent, j'en emprunte, et je promets de rendre, bien que je 

sache que je n'en ferai rien. Or il est fort possible que ce principe de l'amour de soi ou de 

l'utilité personnelle se concilie avec tout mon bien-être à venir ; mais pour l'instant la question 

est de savoir s'il est juste. Je convertis donc l'exigence de l'amour de soi en une loi universelle, 

et j'institue la question suivante : qu'arriverait-il si ma maxime devenait une loi universelle ? 

Or je vois là aussitôt qu'elle ne pourrait jamais valoir comme loi universelle de la nature et 

s'accorder avec elle-même, mais qu'elle devrait nécessairement se contredire. Car admettre 

comme une loi universelle que tout homme qui croit être dans le besoin puisse promettre ce 

qui lui vient à l'idée, avec l'intention de ne pas tenir sa promesse, ce serait même rendre 

impossible le fait de promettre avec le but qu'on peut se proposer par-là, étant donné que 

personne ne croirait à ce qu'on lui promet, et que tout le monde rirait de pareilles 

démonstrations, comme de vaines feintes. 

Kant, Fondement de la métaphysique des mœurs 

 

La critique de Benjamin Constant : 



Le principe moral que dire la vérité est un devoir, s’il était pris d’une manière absolue et 

isolée, rendrait toute société impossible. Nous en avons la preuve dans les conséquences 

directes qu’a tirées de ce premier principe un philosophe allemand, qui va jusqu’à prétendre 

qu’envers des assassins qui vous demanderaient si votre ami qu’ils poursuivent n’est pas 

réfugié dans votre maison, le mensonge serait un crime (…). Dire la vérité est un devoir. 

Qu’est-ce qu’un devoir ? L’idée de devoir est inséparable de celle de droits : un devoir est ce 

qui, dans un être, correspond aux droits d’un autre. Là où il n’y a pas de droits, il n’y a pas de 

devoirs. Dire la vérité n’est donc un devoir qu’envers ceux qui ont droit à la vérité. Or nul 

homme n’a droit à la vérité qui nuit à autrui. 

Benjamin Constant, Réaction politique (1797) 

 

La réponse de Kant :  

Le mensonge généreux, dont il est ici question, peut d’ailleurs, par un effet du hasard (casus), 

devenir punissable aux yeux des lois civiles. Or ce qui n’échappe à la pénalité[5] que par l’effet 

du hasard peut aussi être jugé une injustice d’après des lois extérieures. Avez-vous arrêté par 

un mensonge quelqu’un qui méditait alors un meurtre, vous êtes juridiquement responsable de 

toutes les conséquences qui pourront en résulter ; mais êtes-vous resté dans la stricte vérité, la 

justice publique ne saurait s’en prendre à vous, quelles que puissent être les conséquences 

imprévues qui en résultent. Il est possible qu’après que vous avez loyalement répondu oui au 

meurtrier qui vous demandait si son ennemi était dans la maison, celui-ci en sorte inaperçu et 

échappe ainsi aux mains de l’assassin, de telle sorte que le crime n’ait pas lieu ; mais, si vous 

avez menti en disant qu’il n’était pas à la maison et qu’étant réellement sorti (à votre insu) il 

soit rencontré par le meurtrier, qui commette son crime sur lui, alors vous pouvez être 

justement accusé d’avoir causé sa mort. En effet, si vous aviez dit la vérité, comme vous la 

saviez, peut-être le meurtrier, en cherchant son ennemi dans la maison, eût-il été saisi par des 

voisins accourus à temps, et le crime n’aurait-il pas eu lieu. Celui donc qui ment, quelque 

généreuse que puisse être son intention, doit, même devant le tribunal civil, encourir la 

responsabilité de son mensonge et porter la peine des conséquences, si imprévues qu’elles 

puissent être. C’est que la véracité est un devoir qui doit être regardé comme la base de tous 

les devoirs fondés sur un contrat, et que, si l’on admet la moindre exception dans la loi de ces 

devoirs, on la rend chancelante et inutile. 

https://fr.wikisource.org/wiki/D%E2%80%99un_pr%C3%A9tendu_droit_de_mentir_par_humanit%C3%A9#cite_note-7


C’est donc un ordre sacré de la raison, un ordre qui n’admet pas de condition, et qu’aucun 

inconvénient ne saurait restreindre, que celui qui nous prescrit d’être véridiques (loyaux) dans 

toutes nos déclarations. (…) 

M. Benjamin Constant, ou, pour parler comme lui, « le philosophe français, » a confondu 

l’acte par lequel quelqu’un nuit (nocet) à un autre, en disant la vérité dont il ne peut éviter 

l’aveu, avec celui par lequel il commet une injustice à son égard (lædit). Ce n’est que par 

l’effet du hasard (casus) que la véracité de la déclaration a pu être nuisible à celui qui s’était 

réfugié dans la maison ; ce n’est pas l’effet d’un acte volontaire (dans le sens juridique). En 

effet, nous attribuer le droit d’exiger d’un autre qu’il mente à notre profit, ce serait une 

prétention contraire à toute légalité. Ce n’est pas seulement le droit de tout homme, c’est aussi 

son devoir le plus strict de dire la vérité dans les déclarations qu’il ne peut éviter, quand 

même elles devraient nuire à lui ou à d’autres. À proprement parler, il n’est donc pas lui-

même l’auteur du dommage éprouvé par celui qui souffre par suite de sa conduite, mais c’est 

le hasard qui en est la cause. Il n’est pas du tout libre en cela de choisir, puisque la véracité 

(lorsqu’il est une fois forcé de parler) est un devoir absolu. — Le « philosophe allemand » ne 

prendra donc pas pour principe cette proposition (p. 124) : « Dire la vérité n’est un devoir 

qu’envers ceux qui ont droit à la vérité, » d’abord parce que c’est là une mauvaise formule, la 

vérité n’étant pas une propriété sur laquelle on puisse accorder des droits à l’un et en refuser à 

l’autre, et ensuite surtout parce que le devoir de la véracité (le seul dont il soit ici question) 

n’admet pas cette distinction entre certaines personnes envers qui l’on aurait à le remplir, et 

d’autres à l’égard desquelles on pourrait s’en affranchir, mais que c’est un devoir absolu qui 

s’applique dans tous les cas. 

Kant, D’un prétendu droit de mentir par humanité (1797) 

 


